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CHAPITRE 94

Loi octroyant certains pouvoirs à la
corporation de la paroisse de Saint-

Antoine-de-Longueuil

[Sanctionnée le 20 avril 1945]

A TTENDU que la corporation de la
paroisse de Saint-Antoine-de-Lon-

gueuil, dans le comté de Chambly, a par
sa pétition représenté:

Qu'elle est une corporation locale régie
par le Code municipal de cette province;

Que la plus grande partie de son terri-
toire, qui a une superficie de plus de dix
mille acres, consiste en des terres subdi-
visées en lots à bâtir;

Qu'à la suite du développement immo-
bilier qui s'y poursuit depuis plus de
vingt ans, ce territoire est, de fait, morcelé
en six parties distinctes, formant de véri-
tables villages dont quatre sont érigés en
paroisses religieuses;

Que lesdites paroisses religieuses sont
les suivantes, savoir: Saint-Maxime, Saint-
Josaphat, Saint-Jean Eudes de Mackay-
ville, Saint-Charles-Borromée de Lon-
gueuil- Annexe;

Que, sans être encore érigée en parois-
se religieuse, une autre partie du terri-
toire de la requérante, savoir: l'arrondis-
sement dit parc Sainte-Hélène, forme
également un véritable village;

Qu'enfin, la dernière partie du territoire
de la requérante comprenant les conces-
sions du Bord de l'eau, du Chemin du lac
et du Chemin de Gentilly, comporte, avec
des parties rurales, des parties qui sont
aussi subdivisées en lots à bâtir;

Que chacune de ces six parties possède
la population, l'étendue, l'évaluation qu'e-

Préam-
bule.
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xige la loi pour l'érection en municipalité
de village;

Que la population totale de la munici-
palité, selon le dernier rôle d'évaluation
est de plus de huit mille âmes, et l'évalua-
tion totale de $4,319,984.00;

Que, cependant, dans les circonstances
actuelles, il ne serait pas de l'intérêt de
ces territoires d'être érigés en autant de
municipalités distinctes;

Que depuis nombre d'années, la coutume
s'est établie dans la municipalité, que
chacun des conseillers représente au con-
seil l'un de ces territoires, et que cette
coutume s'est trouvée renforcée du fait
que pour certaines fins: voirie, règlemen-
tation de la construction et autres, la
requérante a dû sanctionner ces divisions
par ses règlements;

Qu'il est de l'intérêt de la bonne admi-
nistration de la requérante que, pour les
fins de l'élection des conseillers munici-
paux, son territoire soit divisé en six
quartiers;

Que, dans les circonstances, telle divi-
sion peut se faire sans déranger l'écono-
mie du Code municipal;

Qu'en outre, en raison des faits préci-
tés, la requérante, qui doit, dans les divers
villages de fait mentionnés ci-dessus, pour-
voir à l'éclairage, à la confection des rues,
à des canalisations d'eau et d'égouts, à la
prévention des incendies, à la règlementa-
tion de la construction, à l'hygiène et
autres besoins locaux, a besoin pour sa
bonne administration des pouvoirs que le
Code municipal confère aux villages et
villes, et de pouvoirs spéciaux pour répar-
tir les taxes spéciales ordonnées à l'occa-
sion de ces travaux;

Qu'enfin, dans les cas où il s'agit de faire
vendre pour taxes des lots à bâtir et non
des terres en culture, le système de l'en-
chère portant sur la plus petite partie de
l'immeuble présente de sérieuses difficul-
tés pratiques que supprimerait le droit
de faire porter l'enchère sur le prix; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:
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tion.

1. Le conseil municipal de la corpora-
tion de la paroisse de Saint-Antoine-de-
Longueuil peut, par un règlement approu-
vé par le lieutenant-gouverneur en conseil,
sur la recommandation du ministre des
affaires municipales, diviser le territoire
de la municipalité en six quartiers et
décréter qu'il soit à l'avenir élu un con-
seiller dans chaque quartier par la majorité
des électeurs municipaux du quartier qui
auront voté.

2 . A compter de la mise en vigueur de
ce règlement, les conseillers alors en office
seront censés avoir été élus, chacun d'eux,
pour le quartier où ils résident et que, de
fait, ils représentaient, et continueront
d'agir comme tels jusqu'à ce que leur
terme d'office ait pris fin selon les dispo-
sitions du Code municipal.

3 . Le Code municipal en conséquence
est modifié, pour la corporation de la
paroisse de Saint-Antoine de Longueuil,
en y ajoutant, après l'article 244a le sui-
vant :

"244b. Les électeurs votent dans le
quartier où se trouve la propriété qui
les qualifie.

Si une personne a qualité pour voter
comme propriétaire ou occupant dans
plus d'un quartier, ou comme locataire
dans un quartier et comme propriétaire
ou tenant feu et lieu dans un autre, elle
peut voter à l'élection des conseillers dans
chacun des quartiers où elle a qualité
pour le faire, et elle est inscrite sur la liste
des électeurs de chacun de ces quartiers;
pourvu que, pour l'élection du maire,
cette personne ne vote qu'une fois, et ce
vote ne doit être accepté, si l'électeur est
habile à voter en raison de sa résidence,
qu'au bureau de votation le plus rappro-
ché de sa résidence."

4 . L'article 732 dudit code est rem-
placé, pour la corporation de la paroisse
de Saint-Antoine-de-Longueuil, par le
suivant:

'"732. Quiconque offre alors de payer
le montant des deniers à prélever, y com-
pris les frais, pour la moindre partie de
cet immeuble, en devient l'acquéreur, et
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cette partie de l'immeuble doit lui être
adjugée sur-le-champ par le secrétaire-
trésorier, qui vend celle qui convient le
mieux à l'intérêt du débiteur.

Cependant, dans le cas où les immeu-
bles mis en vente sont des terrains vagues
et subdivisés en lots à bâtir, le secrétaire-
trésorier de la corporation de comté les
vend au plus haut enchérisseur, après avoir
fait connaître le montant des deniers à
prélever sur chacun de ces immeubles, y
compris la part des frais encourus pour
la vente en proportion du montant de la
dette. Ces immeubles sont offerts en
vente séparément, ou par blocs s'ils sont
ainsi portés aux rôles d'évaluation et de
perception, suivant l'ordre où ils sont
placés dans l'avis. Dans ce cas la distri-
bution du produit de la vente se fait con-
formément aux dispositions de l'article
559 de la Loi des cités et villes.

Dans le cas des immeubles ainsi vendus
à l'enchère, l'adjudication est définitive
et le retrait ne peut être exercé, si l'avis
de vente indique quels immeubles seront
vendus sans être sujets au retrait."

5 . A compter de la mise en vigueur
de la présente loi, la corporation de la
paroisse de Saint-Antoine de Longueuil
possèdera tous les pouvoirs octroyés par
les articles 415 à 421, inclusivement, du
Code municipal.

6 . Le conseil peut faire des règlements,
sujet aux dispositions de la Loi de l'hy-
giène publique de Québec (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 183), pour organiser le
système d'égouts de la municipalité, pour
construire ou autrement acquérir tout
égout public; pour imposer une taxe sur
les propriétaires d'immeubles, pour les
frais de construction, en tout ou en partie,
de tout égout public dans toute rue où ces
propriétaires possèdent des immeubles, y
compris les raccordements entre cet égout
public et les égouts privés de ces proprié-
taires, et entre cet égout public et l'ali-
gnement de la rue s'il n'existe pas encore
d'égout privé, et le coût des réparations
rendues nécessaires au pavage par suite
de la construction des égouts privés; et
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Entrée en
vigueur.

pour prescrire la manière dont doit être
répartie cette taxe, soit en raison de
l'étendue de front de ces propriétés ou
autrement, ainsi que la manière dont la-
dite taxe doit être prélevée.

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


